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Respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme par les États qui ne sont pas parties aux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme

Résolution de la Sous-Commission des droits de l’homme 2000/23

La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme,

Considérant que, conformément à la Charte des Nations Unies, le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales est d'une importance majeure pour assurer une paix universelle et durable,

Considérant également qu'il appartient à l'Organisation des Nations Unies, en vertu de sa Charte, de développer et d'encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion et d'être le centre où s'harmonisent les efforts des nations vers ces fins communes,

Considérant en outre que les États Membres de l'Organisation des Nations Unies, en adoptant la Déclaration universelle des droits de l'homme, ont réaffirmé leur attachement au respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, leur foi dans la dignité et la valeur de l'être humain et dans l'égalité des droits des hommes et des femmes ainsi que leur volonté de promouvoir, en coopération avec l'Organisation des Nations Unies, le respect universel des droits civils et politiques ainsi que des droits économiques, sociaux et culturels,

Considérant que tous les États ne sont pas encore parties au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui ont donné une forme conventionnelle aux principes et normes inscrits dans la Déclaration universelle, et par conséquent ne rendent pas compte à l'Organisation des Nations Unies de la manière dont ils respectent les libertés et les droits de l'homme fondamentaux,

Sachant que, même s'ils n'ont pas ratifié les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme, les États Membres de l'Organisation des Nations Unies ont l'obligation, en vertu de la Charte des Nations Unies et de la Déclaration universelle, de respecter et de promouvoir les droits de l'homme et les libertés fondamentales,

Rappelant les documents de travail sur ce thème établis par M. Vladimir Kartashkin (E/CN.4/Sub.2/1999/29 et E/CN.4/Sub.2/2000/2),


Désireuse d'aider les États qui n'ont pas ratifié les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme à promouvoir et respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle,

1.
Prie la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme d'organiser, avec la participation des membres de la Sous-Commission, un séminaire des États qui ne sont pas parties au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ni/ou au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, lequel aurait lieu immédiatement avant la cinquante-troisième session de la Sous-Commission, ou le plus tôt possible, afin de procéder à un examen complet des obstacles à la ratification des Pactes et de rechercher les moyens de les surmonter;

2.
Demande au Haut-Commissariat aux droits de l'homme, dans la perspective des préparatifs et de la tenue de ce séminaire, de solliciter l'opinion des États concernés et des organisations non gouvernementales intéressées, et de recueillir toutes les informations disponibles sur les obstacles actuels à la jouissance effective des droits de l'homme et des libertés fondamentales consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et sur les obstacles à la ratification des Pactes ainsi que sur les mesures prises par les États pour les surmonter;

3.
Recommande aux participants à ce séminaire de définir les domaines dans lesquels l'assistance de l'Organisation des Nations Unies pourrait être utile aux États concernés et d'adopter des recommandations spécifiques sur la fourniture d'une assistance aux États en question pour répondre aux besoins connus ou déclarés, notamment sous forme de coopération technique et de services consultatifs, contribuant de cette manière au respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales énoncés dans la Déclaration universelle, ainsi qu'à la ratification des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme;

4.
Recommande également aux participants à ce séminaire de formuler des recommandations concertées touchant la création d'un mécanisme permanent ou temporaire destiné à encourager les États à s'attacher à respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales énoncés dans la Déclaration universelle et à les encourager à ratifier les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme;

5.
Décide de poursuivre l'examen de cette question à sa cinquante-troisième session à titre prioritaire au titre d'un point distinct de l'ordre du jour;

6.
Recommande à la Commission des droits de l'homme d'adopter le projet de décision ci-après :

[Pour le texte, voir chap. I, projet de décision 11.]*

27ème séance

18 août 2000

[Adoptée sans vote..]

*E/CN.4/2001/2 - E/CN.4/Sub.2/2000/46)
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